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● (0905)

[Traduction]

Le président (M. Bernard Patry (Pierrefonds—Dollard,
Lib.)): Bonjour tout le monde. Good morning, everyone. La séance
est ouverte. Je vous souhaite la bienvenue à la réunion du Comité
législatif chargé du projet de loi C-35, conformément à l'ordre de
renvoi du mardi 27 mars 2007, Ie projet de loi C-35, Loi modifiant le
Code criminel (renversement du fardeau de la preuve relativement à
la mise en liberté en cas d'infraction mettant en jeu une arme à feu).

Nous entendrons ce matin un témoin de la Criminal Lawyers'
Association,

[Français]

nous avons le plaisir d'accueillir ce matin

[Traduction]

M. Michael Lomer, trésorier.

Bienvenue, monsieur Lomer. La parole est à vous.

M. Michael Lomer (trésorier, Criminal Lawyers' Association):
Merci beaucoup, monsieur le président. Je tiens à remercier le comité
d'avoir invité la Criminal Lawyers' Association à l'audience portant
sur cette mesure législative.

C'est une mesure législative traitant d'un sujet assez précis. Nous
connaissons les dispositions relatives au renversement du fardeau de
la preuve dans le Code criminel depuis plusieurs années déjà et
avons appris à travailler avec ces dernières et à en comprendre la
raison d'être. Je crois que la Cour suprême du Canada s'est
prononcée sur ces dispositions à trois occasions différentes. Leur
caractère constitutionnel a été reconnu.

Par le passé, en tant qu'association qui représente des personnes
accusées d'infractions, notre problème n'était pas le renversement du
fardeau de la preuve ou rien de tel, jusqu'à l'ajout du motif tertiaire;
et il était si largement défini que c'était essentiellement « ne pas
miner la confiance du public envers l'administration de la justice ».
Et nous n'arrivions tout simplement pas à comprendre ce à quoi on
voulait en venir avec cette loi. Est-ce que la confiance, c'était
l'emprisonnement de tous les criminels? Est-ce que la confiance,
c'était que tout le monde a le droit d'être remis en liberté sous caution
à moins d'un refus pour motif raisonnable?

Et cela a été contesté et le résultat final, c'est que le Parlement a
prévu des exemples précis pour illustrer ce qu'on entendait par là. Je
fais remarquer que le projet de loi proposé ici en fait autant, mais
dans le contexte des armes à feu et de l'usage des armes à feu pour
commettre des infractions criminelles.

Je dois dire que cette mesure législative fera sans aucun doute
l'objet de contestations constitutionnelles. Je crois, très franchement,
qu'elle s'en tirera, car son caractère spécifique mènera n'importe quel
tribunal qui décide de la constitutionnalité de la loi là où le
Parlement voulait en venir et pourquoi il voulait en arriver là.

J e c ro i s qu ' en dé f in i t i ve , l a Cr imina l Lawye r ' s
Association — vous devez comprendre que j'ai seulement pu
consulter notre comité avant maintenant parce que le sujet a été
soulevé si rapidement — n'a pas grand-chose à dire contre ce projet
de loi. Si vous nous avez invités ici aujourd'hui en croyant que nous
allions vous dire que le projet de loi est problématique et mal avisé,
ou trop vaste, ou autre chose de genre, je crains que ce ne soit pas le
cas. En fait, la mesure est assez spécifique.

Dans l'ensemble, ce qu'il faut comprendre de la mise en liberté
sous caution, c'est que la décision est axée sur les faits et ce, peu
importe s'il y a renversement du fardeau de la preuve ou non.

Permettez-moi de vous donner un exemple. Si un jeune est accusé
de trafic de marijuana parce qu'il a vendu l'équivalent de 20 ou de
30 $ de marijuana à un ami, qu'il y ait renversement du fardeau de la
preuve ou non, il sera libéré sous caution. S'il est accusé de
possession de 10 kilogrammes d'héroïne, il y a renversement du
fardeau de la preuve mais, même si ce n'était pas le cas, une
ordonnance de détention aurait fort probablement été émise en raison
de la nature de l'infraction, du type de drogue, de la quantité de
drogue et d'autres facteurs du genre.

Ce que j'essaie de dire, c'est que le renversement du fardeau de la
preuve n'apporte rien de plus aux tribunaux, sauf qu'il les amène à
regarder du côté que le Parlement veut qu'ils regardent. Je dois vous
dire très sincèrement que dans les tribunaux à Toronto à tout le
moins, on fait preuve d'une extrême prudence dans toutes les affaires
où des armes à feu sont en jeu. Bien qu'aucun renversement du
fardeau de la preuve n'ait été légiféré, il y a ce qu'on pourrait appeler
le renversement du fardeau de la preuve de facto quand des armes
sont en jeu.

Monsieur le président, j'ai terminé ma déclaration préliminaire
portant sur votre projet de loi. Je serai ravi d'entendre vos
commentaires ou de répondre à vos questions.

Le président: Merci beaucoup.

Nous allons maintenant poser des questions, en commençant par
Mme Jennings. Vous avez sept minutes.

L'hon. Marlene Jennings (Notre-Dame-de-Grâce—Lachine,
Lib.): Je suis heureuse d'entendre que la Criminal Lawyers'
Association n'a pas d'objections fondamentales à l'égard du projet
de loi C-35. Comme vous le savez peut-être, les libéraux appuient le
projet de loi C-35 et ont offert à plusieurs reprises au gouvernement
d'en accélérer l'étude. Le gouvernement a décidé de décliner notre
offre, mais le projet de loi a enfin été débattu à l'étape de la deuxième
lecture et est maintenant devant le comité.

Vous avez mentionné que le projet de loi C-35 satisfait aux critères
de spécificité. Pouvez-vous nous en dire plus à cet égard en ce qui a
trait aux décisions de la Cour suprême du Canada sur les cas où il y a
eu renversement du fardeau de la preuve?
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M. Michael Lomer: J'ai essayé de donner l'exemple de l'alinéa
515(10)c) original. Il ne comportait que le segment « ne pas miner la
confiance du public envers l'administration de la justice ». Le
problème était que la confiance envers l'administration dépendait,
bien franchement, du point de vue de chacun — juge, policier,
procureur de la Couronne, avocat de la défense ou accusé. Il était
difficile d'essayer de définir plus précisément.

L'alinéa a ensuite été modifié pour lui donner plus de précision et
il a satisfait au critère constitutionnel. C'est pour la même raison que
je dis que lorsqu'on examine l'alinéa 515(10)c) et ses modifications,
on voit qu'elles sont toutes très précises. Cela apportera de la
spécificité et fera savoir aux tribunaux pourquoi le Parlement estime
qu'un renversement du fardeau de la preuve est approprié dans ces
circonstances. Les tribunaux diront également que si on examine
notre histoire récente, cette mesure est probablement fondée.

L'hon. Marlene Jennings: Merci.

S'il me reste du temps, je le partagerai avec M. Lee.

Le président: D'accord. Nous aurons un deuxième tour de
questions.

Monsieur Murphy, vous êtes le suivant.

M. Brian Murphy (Moncton—Riverview—Dieppe, Lib.):
Merci d'être venu et merci de votre témoignage.

À la dernière réunion, nous avons entendu un exposé du Centre
canadien de la statistique juridique et j'aimerais connaître votre avis
sur le rôle des statistiques en général. Nous avons tendance à nous
fier beaucoup aux statistiques parce qu'elles sont empiriques, mais
l'exposé nous a fait découvrir — et ce n'est la faute de personne —
que le Centre canadien de la statistique juridique ne conserve aucun
registre du nombre de fois que la mise en liberté sous caution a été
accordée.

Je pense qu'en principe nous sommes tous en faveur de ce projet
de loi, mais en tant que législateurs — pas nécessairement comme
avocats, mais comme législateurs —, nous aimerions peut-être nous
appuyer sur des statistiques qui présentent le nombre de demandes
de mise en liberté sous caution qui ont été approuvées et le nombre
de conditions de libération de cautionnement qui n'ont pas été
respectées, menant à l'incarcération, etc. Il y a une façon de le faire,
par extrapolation, à partir de la dernière diapositive que nous avons
vue, mais cette méthode est fragmentaire, donne des résultats un peu
inexacts et peut servir aux deux côtés du débat portant sur les
personnes en liberté alors qu'elles ne devraient pas l'être.

J'aimerais savoir comment votre organisation s'appuie sur les
statistiques. Pensez-vous qu'il faut améliorer la façon de recueillir les
statistiques pour vous aider à prendre position?

● (0910)

M. Michael Lomer: Il y a une vieille vérité absolue dite par Mark
Twain au sujet des statistiques, mais je ne vous ennuierai pas avec
cela.

M. Derek Lee (Scarborough—Rouge River, Lib.): C'est déjà
dans le compte rendu.

M. Michael Lomer: C'est probablement vrai. Il y a toujours un
fond de vérité dans tout cet homme a dit.

Concrètement, quand un avocat de la défense est en présence de
ce que j'appelle le point de vue microscopique par opposition au
point de vue macroscopique d'une mesure législative — quand il
représente une personne à une audience de mise en liberté sous
caution —, il examine la loi, ses effets sur la personne et le résultat.
Les membres de la Criminal Lawyers' Association qui siègent au

comité ont rarement l'occasion de débattre le point de vue général,
« macro » comme je l'appelle, et peuvent pratiquement juste le faire
dans des forums comme la présente séance et d'autres initiatives
législatives.

Habituellement, nous n'utilisons pas les statistiques dans nos
plaidoyers au tribunal, car un juge répondra, « En quoi la mise en
liberté de 1 000 personnes devrait-elle m'intéresser? J'ai cette
personne devant moi; voici ses antécédents, voici mes préoccupa-
tions, et les statistiques ne vous aideront pas à plaider sa cause ».

En ce qui concerne la collecte de statistiques, la question est
beaucoup plus vaste, car toute personne qui recueille ce type de
statistiques doit faire une analyse coûts-avantages. Des statistiques
ont été recueillies par diverses initiatives locales à Toronto. Elles ne
nous ont pas été d'une aide très précieuse parce que vous devez
vraiment tenir compte de la personnes chargée de la collecte des
données.

Les statistiques— et je crois que c'est la raison pour laquelle Mark
Twain était si circonspect — dépendent vraiment de la personne qui
pose la question et recueille les données. Vous pouvez biaiser les
données, même inconsciemment, par le type de questions que vous
posez et l'information que vous cherchez à obtenir.

Tout cela pour dire que les statistiques ne sont pas forcément
utiles, abstraction faite de données comme le taux d'homicide, qui
nous indique que le pays, contrairement aux événements qui font
périodiquement la une de l'actualité partout au Canada, ne court pas
à sa perte. La criminalité n'est pas omniprésente dans les rues. Nous
avons quelques problèmes ici et là, et nous les avons probablement
depuis que je suis enfant — et je me rappellerais peut-être des
manchettes— mais je ne crois pas que les gros titres font avancer le
dossier. C'est pourquoi je crois que les statistiques sont d'une certaine
utilité pour nous garder concentrés.

J'espère que cela répond à la question.

Le président: Nous allons poursuivre avec monsieur Ménard, s'il
vous plaît.

[Français]

M. Réal Ménard (Hochelaga, BQ): Bonjour et merci d'être venu
nous rencontrer ce matin.

Vous savez que nous débattons du projet de loi C-35 dans un
contexte où le nombre d'infractions commises au moyen d'armes à
feu de même que la criminalité en général sont à la baisse.
Évidemment, je fais abstraction de la réalité des gangs de rue se
trouvant dans certains grands centres urbains, surtout Toronto et
Vancouver, de même que Montréal, n'ayons pas peur de le dire. Je ne
voudrais pas être complaisant; on me le reprocherait, et à juste titre.

Cependant, je suis un peu étonné de votre témoignage. En effet,
nous nous interrogeons à deux égards. D'abord, le renversement du
fardeau de la preuve, qui existe déjà à l'étape de la mise en liberté par
voie judiciaire ou de la mise en liberté sous caution, ne nous apparaît
pas fondé dans un certain nombre de cas. Il faudrait allonger la liste
des infractions dans le cadre desquelles il y aurait un renversement
du fardeau de la preuve, c'est-à-dire des cas où ce serait au prévenu et
non à la Couronne qu'incomberait le fardeau de la preuve.
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Dans le cadre de votre témoignage, vous avez dit une chose qui
m'a un peu étonné, et j'aimerais que vous me donniez plus de détails
à ce sujet. Vous semblez dire que lorsqu'un juge ou un juge de paix,
dans le cas du Québec, est saisi d'une cause impliquant des prévenus
ayant commis des infractions au moyen d'armes à feu, il y aurait déjà
en quelque sorte un renversement du fardeau de la preuve. Cette
pratique aurait donc déjà existé avant que le législateur ne décide de
l'inscrire dans un texte de loi. J'aimerais que vous nous expliquiez
cela. J'imagine que vous vous fondez sur les témoignages d'avocats
membres de votre association.

● (0915)

[Traduction]

M. Michael Lomer: À mon avis, ce qui est en jeu ici, c'est le côté
pratique par opposition au côté théorique, ou plus précisément peut-
être, le côté pratique par opposition au rôle crucial des législateurs
pour faire savoir aux tribunaux et de ce qu'ils estiment être
importants. C'est pour cette raison... que même si je comprends que
les statistiques tendent à révéler une incidence plus faible de
l'utilisation des armes à feu, vous ne pouvez pas le dire aux citoyens
de Toronto. Nous avons connu l'année où il y a eu le plus
d'infractions commises au moyen d'une arme à feu; tout le monde en
a entendu parler. C'est assez choquant.

Mais il y a quand même un rôle, qui n'est pas mu par les
statistiques, mais par la perception du public et le besoin de savoir
que des mesures législatives sont adoptées pour redresser la
situation. Je ne parle pas de sévir contre le crime, car il y un grand
nombre de dossiers où l'on tient ce genre de discours. Je fais allusion
ici à une approche nuancée plus spécifique pour dire aux tribunaux et
au public que les armes à feu et les infractions commises au moyen
d'une arme à feu sont particulièrement problématiques et que nous
devons nous y attaquer. Je crois que c'est pour cette raison que même
si vous faites valoir des arguments fondés sur des statistiques, à
toutes fins pratiques, les tribunaux ont déjà traité de la question et
renversé le fardeau de la preuve, de facto, il y a quand même une
certaine utilité sur le plan législatif de faire savoir que c'est une
préoccupation.

[Français]

M. Réal Ménard: Ce comité ne met évidemment pas votre parole
en doute. En effet, comme tous ceux qui ont comparu devant le
comité, votre association a toujours émis un point de vue éclairé et
avisé. D'ailleurs, quand on dresse la liste des témoins, autant du côté
ministériel que dans l'opposition, votre nom fait consensus et
s'impose avec autorité. Il n'est même pas nécessaire de plaider pour
que vous comparaissiez tant votre autorité est reconnue, à une
exception près.

Vous dites que devant les cours de justice, le renversement du
fardeau de la preuve s'est imposé de facto dans les cas d'infractions
commises au moyen d'armes à feu. Avez-vous colligé des statistiques
ou s'agit-il de témoignages rapportés par les membres de votre
association? C'est une affirmation importante pour la suite de nos
travaux. J'aimerais par conséquent savoir davantage ce qui l'étaye.

[Traduction]

M. Michael Lomer: Je pense particulièrement à un tribunal de
Scarborough qui, étrangement, figure parmi ceux qui traitent le plus
grand nombre de cas d'infractions commises avec une arme à feu, et
où ce sont les juges de paix qui en sont chargés.

Lorsqu'un crime est commis avec une arme à feu, peu importe
qu'il y ait d'autres accusations ou que le fardeau de la preuve
incombe à la Couronne, le tribunal demandera une ordonnance de

détention. L'accusé devra arriver à le convaincre du contraire. Cette
façon de faire est probablement reflétée dans la manière dont les
juges de paix examinent les cas d'infractions impliquant une arme à
feu. Par conséquent, d'après mon expérience, et certainement celle de
mes collègues, si on accorde une mise en liberté sous caution, celle-
ci sera assortie de conditions très rigoureuses. Il est beaucoup moins
probable que les accusés soient libérés. On ne se contente pas d'une
simple garantie de leur part; un programme doit être mis en place
pour veiller à ce qu'ils ne récidivent pas, particulièrement avec une
arme à feu.

Monsieur Ménard, j'espère avoir répondu à votre question. Il est
difficile de dégager des statistiques des travaux quotidiens des
tribunaux. En réalité, nous nous fondons entièrement sur des
données factuelles. On nous rapporte des faits, on entend des
témoignages... et ce ne sont pas des inventions.

● (0920)

Le président: Merci.

C'est maintenant au tour de M. Comartin.

M. Joe Comartin (Windsor—Tecumseh, NPD): Merci, mon-
sieur le président.

Merci, monsieur Lomer, de votre présence.

Croyez-vous que l'approche pratique adoptée par notre système
judiciaire dans la région de Toronto soit la même partout au pays?

M. Michael Lomer: Je ne pourrais pas vous le confirmer, mais ce
que je peux vous dire, c'est que l'expérience des tribunaux influera
sans aucun doute sur la façon dont ils traiteront les dossiers.
Autrement dit, si dans une région donnée, par exemple l'Alberta
rurale, avoir une arme à feu n'est pas puni, sauf si vous ne possédez
pas de permis...

M. Joe Comartin: On ne porte pas d'accusation pour cela de toute
façon.

M. Michael Lomer: Peu importe, mais ce dont je suis absolument
sûr, c'est qu'on traitera les choses différemment d'une ville où il y a
souvent des fusillades, par exemple.

Comme je l'ai dit, la mise en liberté sous caution repose
essentiellement sur des faits. Honnêtement, le mieux que puissent
faire les parlementaires, en tant que législateurs, c'est de soulever
leurs préoccupations, et le renversement du fardeau de la preuve en
fait certainement partie.

M. Joe Comartin: Mon parti appuie ce projet de loi également,
mais permettez-moi un instant de me faire l'avocat du diable.

Ne risquons-nous pas d'imposer trop de restrictions aux tribunaux
en appliquant ce renversement du fardeau de la preuve, en particulier
dans les cas d'infractions impliquant une arme à feu? Bien sûr, le
nombre de ces crimes diminuera au cours des prochains mois,
comme on l'a vu en moins d'un an à Toronto, mais le système
judiciaire se retrouvera les mains liées par ce principe, précisément
pour ce qui est des infractions mettant en jeu une arme à feu.

M. Michael Lomer: Le renversement du fardeau de la preuve n'a
jamais empêché les gens qui devaient être libérés de l'être. Je dois le
préciser d'emblée. Si quelqu'un est un bon candidat pour une mise en
liberté sous caution, toutes proportions gardées, le fardeau de la
preuve n'influencera pas particulièrement le résultat. En général, je
ne m'en inquiéterais pas trop.
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Toutefois, j'encouragerais les législateurs à examiner les cas
actuels où l'on renverse le fardeau de la preuve, comme avec le trafic
de stupéfiants. Nous appliquions ce principe lorsque nous avions la
Loi sur les stupéfiants, bien avant la loi actuelle qui établit différents
niveaux de trafic, selon la drogue. Trouvez-vous logique qu'on
renverse le fardeau de la preuve depuis longtemps dans des cas de
trafic de marijuana, mais qu'on ne l'ait pas fait jusqu'à présent pour
des vols qualifiés commis avec une arme à feu?

Il serait donc important de revoir la loi actuelle et de se demander
s'il est toujours fondé de renverser le fardeau de la preuve. Voilà un
des paradoxes de la situation.

M. Joe Comartin: Ce projet de loi est motivé par l'actualité. Il est
difficile de parler d'un cas précis, mais nous savons qu'une personne
accusée du meurtre d'un policier, à Montréal, vient d'être libérée sous
caution.

En fait, y a-t-il des cas qui seront visés par ce projet de loi, au-delà
de ce qu'est devenue la pratique?

● (0925)

M. Michael Lomer: Je ne connais pas tous les faits entourant
cette affaire, mais d'après ce que je sais, l'accusé a certainement un
motif valable puisqu'il dit avoir agi en légitime défense. Quant à ses
chances d'obtenir gain de cause, je n'en ai pas la moindre idée.
Toutefois, ce qui m'a frappé, au départ, c'est que les perquisitions
sans annonce ni avertissement, dont les policiers abusent souvent,
peuvent expliquer des gestes malheureux comme celui-là. Mais je ne
m'embarquerai pas là-dedans.

Pour répondre à votre question, je ne crois pas que le fardeau de la
preuve tout seul influera sur le résultat.

M. Joe Comartin: Monsieur Lomer, permettez-moi de vous
interrompre, parce que mon temps est presque écoulé. À votre avis,
ce projet de loi est-il inutile?

M. Michael Lomer: Non, pas du tout.

M. Joe Comartin: Aura-t-il une incidence sur les pratiques? Va-t-
il changer quelque chose dans les salles d'audience à travers le pays?

M. Michael Lomer: Non, il permettra de justifier une pratique
qui, dans une large mesure, existe probablement déjà.

M. Joe Comartin: Merci, monsieur le président.

Le président: Merci, monsieur Comartin.

Allez-y, monsieur Dykstra.

M. Rick Dykstra (St. Catharines, PCC): Merci, monsieur le
président. J'ai seulement quelques questions.

Vous avez affirmé que la question des crimes commis avec une
arme à feu était particulièrement problématique et pas nécessaire-
ment fondée sur des statistiques, et que selon vous, il fallait signaler
ce qui nous préoccupait. Pouvez-vous nous en dire un peu plus à ce
sujet?

M. Michael Lomer: Comme vous le savez tous, Toronto a connu,
pour reprendre les mots de la Reine, une annus horribilis. L'année
2005 a tout simplement été terrible étant donné le nombre de crimes
commis avec une arme à feu, le point culminant ayant été le meurtre
de Jane Creba. La population a été scandalisée par tous ces meurtres,
et à mon avis, ce qui est particulièrement bouleversant, ce sont toutes
ces pertes de vie inutiles — non seulement des victimes, mais aussi
des jeunes hommes impliqués dans ce type d'agressions.

Je vais tenter d'être le plus honnête possible. Même si le projet de
loi répond en quelque sorte aux préoccupations de la société, je
trouve qu'il ne règle pas vraiment le problème. Nous devons

absolument concevoir d'autres formes d'intervention, et je ne parle
pas ici des services sociaux trop indulgents. Il faut remonter à la
source du problème.

Je peux vous dresser le profil des enfants qui deviennent des
criminels. À partir de ce profil, vous pourriez mettre sur pied des
programmes précis, cerner les individus et les traiter de façon ciblée.
Nous devons leur venir en aide. Lorsqu'on regarde la situation, on
constate malheureusement que nos mesures sont davantage axées sur
le durcissement des peines plutôt que sur l'aide que nous pourrions
offrir aux personnes à l'origine de ces infractions. Il faut s'attaquer à
la racine du problème. D'ailleurs, je sais qu'on a déjà commencé à en
discuter dans certains quartiers de Toronto.

M. Rick Dykstra: Hier, nous avons débattu d'un autre projet de
loi à la Chambre, et on nous a dit qu'il n'y avait pas suffisamment de
statistiques à l'appui. De toute évidence, j'ai trouvé très intéressantes
vos remarques à propos du fait que les statistiques n'ont rien à voir
dans la qualité d'un projet de loi.

Je ne voudrais pas vous poser une question trop difficile ou qui ne
relève pas de vos compétences, mais en même temps, je pense que ça
pourrait être utile. Lorsque nous travaillons sur ce type de mesures
législatives, mis à part le rôle que les statistiques peuvent jouer — et
d'après vous, il n'est pas si important — quelles autres questions,
selon vous, devrions-nous prendre en compte pour nous assurer
d'adopter une mesure législative qui soit efficace?

● (0930)

M. Michael Lomer: Il ne s'agit pas là d'une question facile.

Je crois avoir dit, dans ma réponse précédente, dans quels secteurs
j'interviendrais. Si c'est pour combattre la criminalité et faire face à
ses conséquences, vous me demandez quelque chose qui n'est pas
vraiment de mon domaine, mais sachez qu'il y a un secteur dans
lequel je n'hésiterais pas à agir. On a déjà commencé à Toronto, et on
le voit de plus en plus, même si cela n'a pas encore nécessairement
donné de résultats. Je parle ici de lutter contre la narco-criminalité et
la dépendance à la drogue en misant sur une approche médicale
plutôt que policière. J'ai même entendu à travers les branches que
l'Association canadienne des chefs de police estimait que ce n'était
pas si mauvais que cela. C'est fort différent du modèle qu'on voit aux
États-Unis, qui est extrêmement punitif.

Si vous voulez lutter contre la criminalité, vous devez d'abord
vous attaquer à ses causes et remédier à la dépendance à l'héroïne en
adoptant une approche médicale. On doit aider le toxicomane pour
éviter qu'il commette des crimes dans le but de se procurer de la
drogue. Comme je l'ai dit, ce n'est pas dans mon intérêt de défendre
une telle cause, mais je crois que cette approche mérite d'être prise en
considération par le gouvernement. D'ailleurs, celle-ci ne date pas
d'hier.

Le président: Merci.

Monsieur Lee, allez-y je vous prie.

M. Derek Lee: Merci. J'ai quatre questions, mais trois d'entre
elles sont étroitement liées.
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Dans le présent projet de loi, nous resserrons les critères en ce qui
concerne la mise en liberté sous caution. Celle-ci est un droit
explicite en vertu de la Charte. Je croyais que lorsqu'on limite un
droit garanti par la Charte, il fallait avoir un préambule pour préciser
le contexte et éviter qu'il y ait de la confusion, simplement au cas où
la question serait soulevée plus tard. Vous avez indiqué que cela ne
semblait pas faire l'objet de litiges, mais j'aimerais tout de même
connaître votre avis sur l'utilité d'un préambule.

Ensuite, j'aimerais que vous nous expliquiez comment la
magistrature, à Toronto, si ce n'est pas partout au pays, tient compte
de la période de détention préventive dans la détermination de la
peine. On nous a dit que le temps passé en détention avant le procès
comptait double, voire triple. Pourriez-vous aussi nous dire si la
détention préventive a une incidence sur la propension d'un accusé à
plaider coupable? Cela est-il susceptible de faire augmenter le
nombre de détentions préventives?

Enfin, est-ce que l'existence de peines minimales obligatoires
prévues par la loi empêche de créditer la période au cours de laquelle
un accusé a été maintenu en détention dans l'attente de son
jugement? Autrement dit, si vous êtes détenu pendant un an avant
votre procès et qu'on vous impose une peine minimale de cinq ans,
qu'est-ce que cette détention d'un an viendra changer à la peine?
Quoi qu'il en soit, est-ce que cela peut donner lieu à une contestation
devant le tribunal parce que les conditions existantes auront été
modifiées?

M. Michael Lomer: Très bien. Je pense avoir bien saisi toutes
vos questions.

Le préambule est souvent utile. Dans ce cas, je pense que les faits
parlent d'eux-mêmes et qu'il n'est probablement pas nécessaire. Face
à cette réalité inéluctable, ce projet de loi est amplement justifié. Je
ne crois pas que les tribunaux aient besoin qu'on leur montre la voie
à suivre.

Quant à la période de détention préventive, normalement, sans que
ce soit une loi, en règle générale, elle compte double, étant donné
que les individus ne sont pas admissibles à une libération
conditionnelle ou à un quelconque programme au cours de cette
période. Les conditions sont souvent beaucoup plus difficiles. La
période de détention préventive compte maintenant triple, car le
gouvernement ontarien a longtemps négligé ses prisons, au point
qu'il y a parfois trois détenus par cellule. Et comme on n'a
pratiquement rien prévu pour les occuper, ils restent confinés dans
leur petit espace. Ils ont le choix d'avoir les pieds ou la tête près de la
toilette. Compte tenu de ces conditions déplorables, les tribunaux
commencent à retrancher de la peine la période de détention
« précédant la déclaration de culpabilité ».

Est-ce que cela incite l'accusé à plaider coupable? Absolument.
Avant l'entrée en vigueur de la Loi sur la réforme du cautionnement,
certaines études le prouvaient déjà. Il y a un lien statistique entre la
probabilité de plaider coupable et l'incarcération avant le procès. Je
n'ai pas ces études avec moi, mais elles étaient très révélatrices.

Enfin, on a déjà critiqué les peines minimales obligatoires en
disant qu'elles ne prenaient pas en considération la période de
détention préventive. Le juge Rosenberg, de notre cour d'appel, a
rendu une décision selon laquelle la constitutionnalité des peines
minimales obligatoires serait maintenue, mais seulement parce
qu'une disposition tenait compte de la détention préventive. Dans
ce cas, les peines minimales obligatoires s'appliquent toujours.

Je crois avoir répondu à toutes vos questions.

● (0935)

M. Derek Lee: Je tiens à préciser que même avec une peine
minimale obligatoire, les tribunaux peuvent retrancher la période de
détention préventive.

M. Michael Lomer: Oui, tout à fait.

M. Derek Lee: Donc, si un accusé doit purger une peine minimale
d'emprisonnement de trois ans et être détenu avant son procès
pendant un an, je me demande s'il préférera rester en détention plutôt
que de contester le renversement du fardeau de la preuve. S'il est
détenu pendant un an avant son procès, on lui créditera trois ans, et
s'il n'est pas chanceux, il sera reconnu coupable, puis libéré
immédiatement après.

M. Michael Lomer: Tout d'abord, je dois dire qu'en général, nos
tribunaux ne retranchent pas le triple de la période de détention
préventive. Il doit y avoir un fondement probatoire suffisant, et on ne
voit pas cela souvent.

Par exemple, Milton a connu de gros problèmes de confinement
cellulaire; c'est pourquoi on a retranché le triple.

Une voix: Le double.

M. Derek Lee: Oui. Si votre temps compte double, vous devez
quand même purger les deux tiers de votre peine. On vous accorde la
libération d'office...

M. Michael Lomer: C'est exact.

M. Derek Lee: ... dans mon scénario, mais cette logique est un
peu trop complexe pour votre moyenne arrondie.

M. Michael Lomer: Je ne vois pas cela comme une logique dont
ils se serviront nécessairement. Leur logique correspond davantage
au fait que l'on devra attendre un an son procès et, malheureusement,
cela arrive souvent. Ils vont plutôt se dire que s'ils plaident coupables
après avoir purgé trois ou quatre mois, ces quelques mois seront
retranchés de leur peine; puis ils iront soit dans un pénitencier, selon
la peine, soit dans une maison de correction. Ils voudront assurément
sortir de la prison de Don — comme de n'importe quelle autre
prison — parce qu'il n'y a rien pour eux.

Il y a un certain nombre d'avantages à être incarcéré dans un
établissement fédéral ou provincial, notamment la possibilité de
maintenir les contacts familiaux.

Le président: Merci.

Monsieur Bagnell, pour une très brève question.

L'hon. Larry Bagnell (Yukon, Lib.): Est-ce que cela arrive
souvent que les accusés préfèrent ne pas être libérés sous caution,
afin que le temps qu'ils passent en détention préventive compte
double, voire triple?

M. Michael Lomer: J'en ai entendu parler. Je trouve cela
illogique. Habituellement, lorsque le temps compte triple, c'est parce
qu'il y a des circonstances exceptionnelles. Par exemple, des
problèmes majeurs sont survenus dans un établissement pendant
qu'un accusé attendait son procès, et ces problèmes étaient inconnus
au moment où l'on a fixé la date d'audience.

Le 1er mai 2007 CC35-04 5



En pratique, si on m'impose une peine minimale d'emprisonne-
ment de trois ou quatre ans pour une infraction impliquant une arme
à feu, je ne saurai pas du tout que je serai détenu pendant deux ans.
Honnêtement, si vous êtes un jeune contrevenant qui commettez une
première infraction et qu'on vous inflige une peine d'emprisonne-
ment de quatre ans dans un établissement fédéral, il est fort probable
que vous soyez transféré dans une maison de transition avant la fin
du tiers de votre peine. Ce sera beaucoup moins strict qu'à la prison
de Don.

● (0940)

[Français]

Le président: Monsieur Petit.

M. Daniel Petit (Charlesbourg—Haute-Saint-Charles, PCC):
Merci, monsieur le président.

Merci, monsieur Lomer, d'être parmi nous aujourd'hui.

Vous avez parlé d'un phénomène très particulier. À l'étape de la
caution, c'est-à-dire à l'étape préliminaire, ce sont les faits qui
comptent et pas nécessairement le droit à la caution. On doit donc
plaider les faits. Vous avez mentionné plus tôt certaines villes, par
exemple Toronto, où il y a eu des événements graves encore
récemment. M. Comartin a parlé d'un policier qui a été tué par balle
alors qu'il visitait une maison.

Quand les journaux de la veille ont parlé d'un événement de ce
genre, on sait très bien, comme avocat, que la caution sera difficile à
obtenir le lendemain matin, même s'il n'y a pas de renversement de la
preuve. Vous avez assez d'expérience pour savoir que si le journal
principal de Toronto publie pendant deux ou trois jours des articles
sur un meurtre en particulier, le juge sera très réticent à accorder une
caution quand l'avocat se présentera avec son client, même si c'est un
bon client. Ai-je bien compris ce que vous avez dit?

[Traduction]

M. Michael Lomer: Exactement. En fait, il y a aussi un débat
juridique à ce sujet. Ce que je veux dire, c'est qu'après ces crimes
scandaleux perpétrés avec une arme à feu à Toronto, pendant une
courte période, il était devenu courant de renverser le fardeau de la
preuve dans des cas d'infractions impliquant une arme à feu,
simplement parce qu'un juge avait rendu cette décision concernant
une mise en liberté sous caution. D'un côté, il y a les procureurs qui
s'appuient sur cette décision et prétendent que la loi change, même si
elle n'a pas changé. Selon eux, c'est comme le prolongement de la
common law.

De l'autre, il y a les juristes qui maintiennent que non, la loi n'a pas
du tout changé. Cela crée donc un débat juridique. Je suis certain que
vos attachés de recherche pourraient mettre la main sur les cas qui
suscitent ce débat.

[Français]

M. Daniel Petit: Je passe à ma deuxième question. Nous parlons
du renversement du fardeau de la preuve en ce qui a trait à la mise en
liberté sous caution. Le Code criminel prévoit le renversement du
fardeau de la preuve en cas de recel. L'avocat est obligé de faire la
preuve... Nous avons des cas où le législateur, sans aucune
statistique, a décrété un renversement du fardeau de la preuve.
Nous, les avocats, sommes obligés de faire cela. Nous parlons de la
mise en liberté sous caution. C'est différent, on s'entend bien.

Toutefois, j'aimerais vous poser une question qui a été soulevée
par M. Bagnell et M. Lee. Elle porte sur le fait que le temps passé en
détention durant l'étude de la demande de cautionnement compte

double et que lorsque le détenu vient entendre la sentence, à la fin du
processus, le juge en tient compte.

Dans la province de Québec, il existe un phénomène particulier, et
le même phénomène existe chez vous. Certains de nos clients
demandent d'être condamnés à plus de deux ans et un jour parce
qu'ainsi ils purgent un sixième de la peine plutôt que les deux tiers.
Nos clients veulent être condamnés au pénitencier fédéral plutôt que
d'être incarcérés dans un pénitencier provincial. Vivez-vous le même
phénomène et cela a-t-il un effet sur la demande de mise en liberté
sous caution?

[Traduction]

M. Michael Lomer: Nous nous sommes intéressés à ce que les
accusés veulent comme peine lorsqu'ils savent qu'ils seront reconnus
coupables.

Certains de mes clients ayant déjà purgé une peine dans une
maison de correction me disaient qu'ils préféraient être incarcérés
dans un pénitencier, pour un jour de plus, ou me demandaient une
région en particulier. Ce sont, à mon sens, des manipulations
inefficaces du système. Je précise « inefficaces » parce que ces gens
doivent tout de même purger une peine. Oui, le système fédéral a une
procédure accélérée pour les auteurs d'une première infraction
non violente. Et oui, il est parfois plus difficile d'obtenir une
libération conditionnelle dans un établissement provincial que
fédéral. Ce n'est pas toujours le cas, toutefois, comme je m'évertue
à le dire à mes clients. Ils peuvent croire ce qu'ils veulent, mais ce
n'est pas nécessairement ce qui se passe réellement.

Par exemple, on a resserré les critères d'admissibilité à une
libération conditionnelle dans les établissements fédéraux
ces 10 dernières années. Ils diront ce qu'ils veulent — ils pensent
qu'ils sont des avocats de prison — mais ils peuvent se tromper.

● (0945)

[Français]

Le président: Merci.

Madame Freeman, c'est à vous.

Mme Carole Freeman (Châteauguay—Saint-Constant, BQ):
Merci, monsieur Lomer, d'être ici aujourd'hui pour faire valoir votre
point de vue. J'aimerais que vous apportiez des éclaircissements sur
deux points dont vous avez parlé dans votre exposé.

Vous avez dit que vous étiez d'accord sur le projet de loi, où on
trouve 12 nouvelles infractions pour lesquelles il y a renversement
du fardeau de la preuve. Vous avez également dit qu'il faudrait revoir
les autres cas existants de renversement du fardeau de la preuve, que
ce soit l'article 469 du Code criminel, les infractions du crime
organisé et les infractions terroristes. Pourriez-vous nous donner des
détails à ce sujet?

[Traduction]

M. Michael Lomer: Pour en revenir à mon autre exemple, je
dirais qu'il ne faut pas appliquer le renversement du fardeau de la
preuve dans tous les cas de trafic de stupéfiants, comme c'est le cas
actuellement, d'après ce que j'ai compris. On devrait plutôt envisager
ce principe dans le contexte des changements apportés à la nouvelle
loi sur les stupéfiants. Celle-ci établit clairement la gradation des
infractions liées au trafic.
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Par exemple, le trafic de moins de 30 grammes de cannabis peut
relever de la compétence absolue d'un juge de paix. Il n'y a pas
d'enquête préliminaire, il n'y a rien du tout. Il faut donc se demander
s'il est fondé de renverser le fardeau de la preuve pour ce genre
d'infraction. C'est le cas présentement, selon la loi. C'est ce que je
voulais dire quand je demandais qu'on revoie les lois existantes: dans
quels cas applique-t-on le renversement du fardeau de la preuve?

[Français]

Mme Carole Freeman: D'autre part, vous avez parlé de lutte
contre le crime. À l'heure actuelle, les projets de loi que l'on présente
pour lutter contre le crime prévoient souvent un durcissement des
peines. Vous avez parlé d'une autre avenue. Pour lutter contre le
crime, vous avez parlé de concevoir des programmes pour s'attaquer
vraiment au problème du crime. Vous avez dit que le durcissement
des peines n'était peut-être pas la seule façon de lutter contre le
crime. Le but de l'exercice est de lutter contre le crime. Voulez-vous
nous donner des explications sur les autres façons de s'attaquer au
crime?

[Traduction]

M. Michael Lomer: C'est rare qu'un client me dise qu'il n'aurait
jamais commis son infraction s'il avait su la peine qu'on lui
infligerait. Les délinquants ont néanmoins une petite idée de ce qui
les attend. En fait, c'était pire avec la Loi sur les jeunes
contrevenants, où parfois, le système judiciaire renseignait mal le
public sur les peines éventuelles. Ce n'est pas pour rien que les
jeunes contrevenants commettaient des crimes en croyant qu'on
serait clément envers eux.

Il incombe au système judiciaire de ne pas passer outre — du
moins, sans motif raisonnable — aux lois actuellement en vigueur.
Ce serait probablement un bon début.

J'ai parlé d'utiliser une approche médicale dans les cas de trafic de
drogues, tout comme de mettre sur pied des programmes ciblés, qui
nous permettraient de cerner le type d'individus susceptibles de
commettre des crimes graves comme ceux impliquant une arme à
feu. Sans trop m'attarder là-dessus, je peux vous dire que ce sont
souvent des gens désabusés, souffrant de problèmes de santé
mentale, qui habitent des quartiers défavorisés du centre-ville. Je suis
sûr que vous comprenez ce que je veux dire.

[Français]

Mme Carole Freeman: Je parle de mesures préventives.
Actuellement, durcir les peines n'est peut-être pas nécessairement
la seule avenue. L'incarcération coûte énormément cher. Les sommes
d'argent pourraient être dirigées ailleurs dans un but de prévention.

Avez-vous des propositions à formuler à cet égard?

Un peu plus tôt, vous avez dit que vous pouviez définir le profil de
ceux qui pouvaient commettre certains crimes.

● (0950)

[Traduction]

M. Michael Lomer: Je n'ai pas les compétences pour élaborer de
tels programmes. Toutefois, ce que je peux vous dire avec certitude...
Laissez-moi revenir un peu en arrière. Comme vous l'avez indiqué,
l'une des difficultés auxquelles nous sommes confrontés est, sans
conteste, le manque de financement. Les prisons coûtent excessive-
ment cher, mais...

[Français]

Mme Carole Freeman: Je vais revenir à ce que vous disiez dans
votre exposé.

Vous avez dit clairement que l'adoption de projets de loi prévoyant
un durcissement des peines ne voulait pas nécessairement dire
s'attaquer au problème et qu'il fallait concevoir d'autres formes
d'action, parce qu'imposer des peines plus lourdes n'était pas
nécessairement la façon appropriée de combattre le crime. C'est ce
que vous avez dit.

J'aurais voulu que vous commentiez davantage

[Traduction]

M. Michael Lomer: Ayant travaillé dans le domaine pendant
25 ans, s'il y a une chose que j'ai remarquée, c'est tout ce qu'on peut
exiger d'un individu qui a été reconnu coupable d'un crime. Il y a
tellement d'ordonnances, que ce soit une interdiction de fréquenter
les parcs, selon le type d'infraction, ou autre chose. À mon avis, on
s'est toujours intéressé à ce qu'il fallait faire après coup. Je m'écarte
peut-être du sujet, mais j'aimerais pouvoir convaincre les législateurs
de se pencher d'abord sur les problèmes de la société pour éviter de
tels crimes. Je ne sais pas si je peux être plus clair que ça.

Il vaudrait mieux faire de la prévention plutôt que de la répression,
en imposant des peines plus sévères, même si on a l'impression que
cela ne donne pas de résultats car on n'en parle pas dans les médias.

Le président: Merci.

C'est maintenant au tour de M. Hanger, suivi de M. Thompson.
Monsieur Hanger, allez-y.

M. Art Hanger (Calgary-Nord-Est, PCC): Merci, monsieur le
président.

Merci, monsieur Lomer, de votre présence parmi nous aujour-
d'hui.

Ma question porte sur la procédure. Un individu est appréhendé
par la police après avoir commis un crime avec une arme à feu et est
conduit devant un juge de paix, pas nécessairement un juge. Dans ce
projet de loi, il est question qu'il comparaisse devant un juge, n'est-ce
pas?

M. Michael Lomer: Je peux seulement parler de la procédure en
Ontario, mais en général, ce sont les juges de paix qui accordent les
mises en liberté sous caution. Il arrive, à l'occasion, qu'un juge le
fasse, mais c'est habituellement pour aider les tribunaux à résorber
un arriéré, alors que... les juges ont le droit de le faire, mais en
pratique, ce sont des juges de paix qui s'en occupent.

Je pense que cela répond à votre question.

M. Art Hanger: En partie.

M. Michael Lomer: Ce projet de loi vise également les juges de
paix, du moins, c'est ce que je comprends en le lisant. C'est comme
cela actuellement dans la loi; le projet de loi ne change rien aux
définitions de la loi. Autrement dit, les infractions aux termes de
l'article 469, notamment les meurtres, sont toujours traitées par un
juge d'une cour supérieure. Vous devez avoir une requête à ce
niveau. Cependant, ce n'est pas parce qu'il y a renversement du
fardeau de la preuve que le dossier est nécessairement confié à un
juge d'une cour supérieure; c'est le juriste, c'est-à-dire, le juge de
paix, qui veillera à ce qu'on applique ce principe.

M. Art Hanger: Le juge de paix devra évaluer tous les aspects: le
dossier de la poursuite, tel que présenté par le procureur, la gravité de
l'infraction, les circonstances, à savoir si l'individu a utilisé ou pas
l'arme à feu qu'il avait en sa possession. L'évaluation sera donc
approfondie.
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● (0955)

M. Michael Lomer: C'est le cas actuellement. L'évaluation est
fondée principalement sur le dossier préparé par les policiers. Ceux-
ci vous aideront à cet égard car ils sont souvent mieux placés. Vous
aurez des copies des notes d'entrevue, entre autres, au moment de
l'audience. Il faut déterminer si le dossier constitué par la Couronne
est accablant, solide, faible ou autre. C'est quelque chose qui se fait
quotidiennement.

M. Art Hanger: Je suppose que les procédures peuvent varier
d'une province à l'autre.

Avec ce projet de loi, on cherche bien sûr directement à enrayer le
phénomène des gangs de rue. On cible les individus impliqués dans
des fusillades et des conflits liés à la drogue ou même le dernier
maillon de la chaîne du crime organisé. Croyez-vous que cela
représente beaucoup de gens?

M. Michael Lomer: Je ne travaille pas pour les SES ou les
services spéciaux de police, qui recueillent ce genre d'informations.
Toutefois, je ne suis pas du tout surpris qu'en 2005, une année
désastreuse vu le nombre de crimes commis avec une arme à feu, la
police ait ciblé une région en particulier, y compris certains groupes,
et mené des opérations de grande envergure pour appréhender
quelques individus — d'après moi, probablement moins de 50 —,
puis qu'on n'en ait plus entendu parler dans les médias du jour au
lendemain. Selon moi, cela ne touche pas beaucoup de personnes,
mais peut-être qu'un chef de police dirait que je parle sans savoir. Il a
certainement accès à plus de renseignements que moi. Il n'en
demeure pas moins que c'est ce que j'ai observé. J'ai vu la police
prendre d'importantes mesures pour mettre fin à une situation grave
et procéder à de nombreuses arrestations — et par nombreuses, je
veux dire 50 —, et il me semble que la criminalité n'est plus aussi
forte, même si elle est toujours présente.

Le président: Merci.

Nous allons terminer avec M. Thompson.

M. Myron Thompson (Wild Rose, PCC): Merci beaucoup de
votre présence.

Il y a une question qui me trotte dans la tête depuis notre dernière
séance avec les statisticiens. Ceux-ci nous ont montré une
diapositive qui indiquait que parmi les individus accusés d’une
infraction visée par le projet de loi C-35, seulement 40 p. 100 étaient
finalement reconnus coupables.

À la lumière de cette statistique, je me suis dit que quelque chose
ne tournait pas rond. Les enquêtes ne sont-elles pas assez
approfondies? Les preuves sont-elles insuffisantes pour condamner
des individus? Ou bien est-ce parce qu’au Canada, il y a des avocats
futés comme vous qui permettent à ces individus de tirer leur épingle
du jeu? Si, parmi tous les accusés, 60 p. 100 sont déclarés innocents
et seulement 40 p. 100 reconnus coupables, alors autant accorder à
tout le monde la mise en liberté sous caution.

Pourtant, dans ma circonscription, un individu a été accusé
d’agression sexuelle armée et, pendant sa liberté sous caution, il est
revenu sur les lieux de son crime pour se venger. Le bilan: deux
morts et une personne gravement blessée. Quelles conclusions en
tirez-vous?

Notre travail est de veiller à la sécurité publique. Ces statistiques
m’ont abasourdi. Lorsque nous assistons à une ou deux tragédies
après avoir accordé, à tort, une mise en liberté sous caution, cela
nous amène à penser qu'il serait préférable d'opter pour la sécurité et
ne plus libérer d’accusés, même sous caution, avant d’être
absolument certains qu’ils ne présentent pas une menace pour la
société?

Quelles conclusions tirez-vous de ces statistiques?

● (1000)

M. Michael Lomer: Tout d’abord, j’aimerais savoir comment on
a recueilli ces données.

On estime — et encore une fois, j’ignore d’où vient cette
information — que 80 p. 100 des accusés sont condamnés ou
plaident coupables. Je pense que c’est quelque chose du genre. Par
conséquent, 20 p. 100 subiront un procès ou verront leurs
accusations rejetées. Vous me demandez donc d’expliquer d'où
viennent ces 40 p. 100.

Je pourrais l'expliquer de cette façon... Ce qu’on voit souvent, ce
sont quatre jeunes dans une voiture avec un fusil. Le jeune en
possession du fusil est accusé et les trois autres sont acquittés, à
moins qu’ils puissent prouver qu’un des leurs a déjà pris le fusil dans
ses mains, ce qu’ils ne peuvent souvent pas faire.

Monsieur Thompson, il m’est difficile de vous donner davantage
d’explications. Quand vous dites que l’on devrait resserrer les
critères d’admissibilité à une mise en liberté sous caution, sachez
qu’en vertu de la Charte, on ne peut refuser ce droit à qui que ce soit
sans motif valable.

M. Myron Thompson: Justement, n’est-ce pas un peu irrespon-
sable?

M. Michael Lomer: Vous pouvez toujours essayer de modifier la
Charte.

Le président: Merci.

M. Myron Thompson: Si cela ne vous dérange pas, je vais laisser
faire.

[Français]

Le président:Merci beaucoup, monsieur Lomer. Je vous remercie
de votre présence parmi nous ce matin.

[Traduction]

Nous allons lever la séance.
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